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Convention collective nationale

IDCC : 2526. – ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES
DE L’HABITAT SOCIAL

AVENANT N° 12 DU 14 NOVEMBRE 2013
RELATIF AU TEMPS PARTIEL

NOR : ASET1450128M
IDCC : 2526

PRÉAMBULE

Le nombre de salariés de la branche des organisations professionnelles de l’habitat social occupant 
un emploi à temps partiel est inférieur à 1/3. La branche n’est donc pas tenue de négocier sur la 
question du travail à temps partiel à la suite de la promulgation de la loi du 14 juin 2013 relative à 
la sécurisation de l’emploi.

Toutefois, les partenaires sociaux ont fait le choix d’entamer une négociation afin d’adapter les 
conditions d’emploi des salariés à temps partiel aux spécificités de l’activité des entreprises de la 
branche.

Article 1er

Objet et champ d’application

Le présent accord a pour objet de modifier les conditions d’exercice du travail à temps partiel 
au sein de la branche des organisations professionnelles de l’habitat social à la suite de l’entrée en 
vigueur de la loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi.

A ce titre, l’article 3.4 « Contrat de travail à temps partiel » de la convention collective nationale 
des organisations professionnelles de l’habitat social est remplacé par :

« Les entreprises peuvent mettre en place des horaires de travail à temps partiel dans les conditions 
prévues aux articles L. 3123-14 et suivants du code du travail.

La durée de travail prévue par le contrat de travail du salarié à temps partiel peut être temporaire-
ment augmentée. Cette augmentation devra être formalisée dans un avenant au contrat de travail.

Les heures de travail réalisées dans le cadre de cet avenant sont rémunérées au taux horaire habi-
tuel. Les heures complémentaires éventuellement accomplies au-delà de la durée fixée par cet ave-
nant donnent lieu à une majoration de 25 %.

Le nombre maximum d’avenants relatifs au complément d’heures par an par salarié est fixé à 8, 
hors cas de remplacement d’un salarié absent nommément désigné, pour lequel le nombre d’ave-
nants n’est pas limité.

Les salariés à temps partiel qui souhaitent bénéficier de ces avenants doivent l’indiquer à leur 
employeur au moment de leur embauche ou à tout moment au cours de la relation contractuelle. 
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Ils pourront alors se voir proposer un avenant de complément d’heures, en fonction des besoins de 
l’entreprise. »

Article 2

Maintien des autres clauses

Toutes les autres dispositions de la convention collective nationale des organisations profession-
nelles de l’habitat social restent inchangées.

Article 3

Publicité

Le présent accord fera l’objet d’un certain nombre de publicités à la diligence du collège 
employeurs :

– un exemplaire original dûment signé de toutes les parties sera notifié à chaque organisation 
syndicale représentative ;

– un exemplaire sera déposé au greffe du conseil des prud’hommes de Paris ;
– deux exemplaires, dont une version sur support papier signée des parties et une version sur 

support électronique, seront déposés auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’extension.

Fait à Paris, le 14 novembre 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

USH ;

FNAR ;

AFPOLS ;

HTC.

Syndicats de salariés :

SP CGT ;

BATIMAT-TP CFTC ;

SNUHAB CFE-CGC ;

FSPSS FO.
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